




1- L’organisation judiciaire en 
France sous l’Ancien Régime







2- Les archives des juridictions d’Ancien Régime
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https://archives.haute-garonne.fr/n/les-sacs-a-proces-du-parlement-de-toulouse/n:110
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3- Les bouleversements révolutionnaires



Jusqu’en 1958, voici donc les différents éléments du système judiciaire français, soutenu par l’adoption
successive de trois codes juridiques fondamentaux : Code civil (1804-1806), Code d’instruction criminelle
(1808) et Code pénal (1810) :

- Cour régionale d’Appel (pour nous Montpellier)
- Tribunal Criminel départemental devenu Cour d’Assises en 1811, en charge des affaires les plus graves.
- Tribunaux de Première Instance d’arrondissements (Carcassonne, Castelnaudary, Limoux et Narbonne), qui

jugent en matière civile et correctionnelle.
- Justices de paix cantonales (31 dans l’Aude à partir de 1800), qui comportent également un tribunal de

simple police.

A cet ensemble principal, il faut aussi ajouter quatre tribunaux de commerce, des juridictions prud’homales
(ex. : Prud’homie des pêcheurs de Gruissan ou de Bages) et enfin quelques justices d’exception ayant
fonctionné à diverses époques (ex. : Cour prévôtale 1816-1818, Cour de justice 1944-1945).





4- Ressources des archives judiciaires contemporaines

2 U 29





3 U 3/182 – Rectification d’état civil



3 U 4/210 Jugement d’adoption par la Nation



3 U 1/513 Cahier des charges



3 U 3/744 - Dossier des Chants séditieux, 1852



4 U 22/16 – PV Conseil de Famille



4 U 11/46 – Acte de notoriété pour contrat de mariage



4 U 6/31 – Levée de scellés



4 U 16/26 – Déclaration d’incendie



5- Un cas à part : le Conseil de préfecture

5 K 453



6- Un prolongement possible : les archives pénitentiaires



2 Y 165 Registre d’écrou



http://www.archivesnationales.culture.gouv.fr/anom/fr/


